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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Délibération 2023.05.82- Modification de la délibération n°2018/04/051 du Conseil 

municipal en date du 9 avril 2018 relative au remboursement des frais de mission pour 

formation, aux agents de la collectivité et aux collaborateurs occasionnels des services 

publics 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code général de la fonction publique, 

VU, le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié par le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 qui fixe les 

conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des 

collectivités locales et établissements publics relevant de la fonction publique territoriale, 

VU, la délibération n°2018/04/051 du Conseil municipal en date du 9 avril 2018, 

CONSIDERANT que le conseil municipal doit fixer les taux de remboursement forfaitaire des frais de repas 

occasionnés par les déplacements des agents dans la limite des taux maximum fixés pour les personnels 

civils de l’Etat (soit actuellement 17.50 € pour les frais de repas), 

Séance du : lundi 17 juillet 

2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 17 juillet à 18h00, le Conseil Municipal, 

dûment convoqué en séance ordinaire par convocations individuelles 

expédiées le 12 juillet 2023, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, Salle du Conseil 

municipal, sous la présidence de Monsieur Le Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 19 

 

 Présents : 12 

 Votants : 13 (1 

procuration) 

Absents excusés : 7 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 

Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Céline DELAFOSSE, Françoise GASSELIN, Monique LEBRUN, 

Chantal LETHIMONNIER, Nohanne SEVAUX, Conseillères. 

 

Messieurs, Jacques MARIE, Etienne PIERRE DIT MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Mesdames Maryvonne BLYTH, Françoise 

DESHEULLES, Fanny LAIR, Isabelle LEVOY, Messieurs Bertrand 

LEBOUTEILLER, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE (pouvoir à Monsieur 

FEDINI). 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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CONSIDERANT que le Conseil municipal doit fixer les taux de remboursement forfaitaire des frais 

d’hébergement : 

 soit 70 € pour les frais d’hébergement, 

 à l’exception des grandes villes (de + de 200 000 habitants) et les communes de la Métropole du 

Grand Paris, où, compte tenu des tarifs élevés pratiqués par l‘hôtellerie, le montant remboursé des 

frais d’hébergement sera plafonné à 90 €, 

 à l’exception de la commune de Paris où, compte tenu des tarifs élevés pratiqués par l‘hôtellerie, 

le montant remboursé des frais d’hébergement sera plafonné à 110 €, 

CONSIDERANT qu’il appartient au conseil municipal de préciser les modalités de remboursement des frais 

de transport relatifs à ces déplacements, 

CONSIDERANT que s'agissant des frais supplémentaires de repas, le Conseil municipal peut, par dérogation, 

prévoir la prise en charge des frais effectivement engagés par l'agent ; cette prise en charge s'effectue sur 

production des justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur et dans la limite du taux maximum 

prévu, 

CONSIDERANT que le remboursement des frais de repas ne s’effectue que pour les agents en déplacement 

pendant la totalité de la période comprise entre 11h00 et 14h00 pour le repas de midi, lorsque ces agents 

ne disposent pas de titres restaurant mis à disposition par la collectivité, et entre 18h00 et 21h00 pour le 

repas du soir, 

CONSIDERANT que le remboursement des frais d’hébergement sur l’ensemble du territoire ne s’effectue 

que pendant la totalité de la période comprise entre 0h00 et 5h00 (pour la chambre et le petit-déjeuner), 

CONSIDERANT qu’il convient de modifier la délibération n°2018/04/051 sus-visée en ce sens,  

 

 

Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 

 FIXE le remboursement des frais de repas pour les agents en déplacement sur la base des frais réels 

engagés par l’agent, dans la limite du taux maximum prévu, soit 17.50 €. 

 

Article 2 : 

 FIXE l’indemnité forfaitaire plafond de remboursement des frais d’hébergement : 

o sur l’ensemble du territoire : 70 € 

o à l’exception des grandes villes (de + de 200 000 habitants) et des communes de la 

Métropole du Grand Paris : 90 € 

o à l’exception de la commune de Paris : 110 € 

 

Article 3 : 

 AUTORISE le remboursement des frais de transport :  

o Liés à l’utilisation du train, sur la base du billet S.N.C.F 2ème classe de façon générale et sur 

la base du billet S.N.C.F 1ère classe de façon exceptionnelle, après autorisation expresse de 

l’autorité territoriale, 

o Liés à l’utilisation du véhicule personnel, sur la base d’indemnités kilométriques, dont les 

taux sont définis par arrêté, dès lors que l’intérêt du service le justifie et que l’agent a reçu 

l’accord préalable de l’autorité territoriale pour utiliser son véhicule personnel. Cet accord 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 

sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 

CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 

accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

pourra être donné en cas d’indisponibilité des véhicules municipaux, devant être privilégiés 

pour ces déplacements.  

o Liés à l’utilisation de l’avion, de manière exceptionnelle et sur la base du tarif de la classe 

la plus économique après accord de l’autorité territoriale.  

 

Article 4 : 

 AUTORISE le remboursement des frais de taxi sur de courtes distances, soit en cas d’absence 

permanente ou occasionnelle de moyens de transport en commun, soit lorsqu’il y a obligation 

attestée de porter du matériel fragile, lourd, encombrant ou précieux. 

 

Article 5 : 

 AUTORISE le remboursement des frais de péage, de parking et de transport en commun. 

 

Article 6 : 

 DIT que ne seront pas pris en charge les frais de déplacement concernant :  

o Les préparations aux concours ou examens (compris test et remise à niveau), 

o Les formations, stages, séminaires, colloques, etc… organisés par le CNFPT lorsque celui-ci 

rembourse directement les agents. 

Article 7 : 

 DIT que les remboursements se feront au vu d’un ordre de mission préalablement rempli et sur 

présentation des justificatifs au seul ordonnateur à la fin du déplacement et sur le mois suivant ce 

déplacement (déplacement sur le mois N, remboursement sur le mois N+1). 

 

Article 8 : 

 PRECISE que les dispositions prévues ci-dessus concernent les fonctionnaires territoriaux, agents 

non titulaires de droit public et de droit privé, ainsi que les collaborateurs occasionnels du service 

public (catégorie à laquelle appartiennent, entre autres, les bénévoles de la bibliothèque). 

 

Article 9 : 

 MODIFIE la délibération n°2018/04/051 en ce sens. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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